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 n° 85 381 du 31 juillet 2012 
dans l’affaire X 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile,
et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et 
à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 7 juillet 2011 par X et X, qui se déclarent de nationalité arménienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de « la décision prise par Monsieur le Ministre de la politique de migration 

et d’asile, décision du 26.04.2011, notifiée le 14.06.2011, portant rejet d’une demande d’autorisation de 

séjour ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 11 mai 2012. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. NERAUDAU loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour 

les parties requérantes, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 
1.1. Les parties requérantes ont déclaré être arrivées en Belgique le 20 mai 2010. 

 

1.2. Le 21 mai 2010, elles ont chacune introduit une demande d’asile auprès des autorités belges.  Le 
26 août 2010, l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris des décisions de 
refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à leur égard.  Les parties 
requérantes ont introduit un recours à l’encontre de ces décisions auprès du Conseil de céans le 17 
septembre 2010.  Par un arrêt n° 52 540 du 7 décembre 2010, le Conseil de céans a également refusé 
de reconnaître la qualité de réfugié et d’accorder le statut de protection subsidiaire aux parties 
requérantes. 
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1.3. Par un courrier daté du 13 octobre 2010, les parties requérantes ont introduit une demande 
d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi.  Elles ont actualisé 
leur demande par des courriers datés du 21 décembre 2010 ainsi que des 21 janvier, 7 février et 4 avril 
2011. 

 
1.4. Le 26 avril 2011, la partie défenderesse a pris, à l’égard des parties requérantes, une décision de 
rejet de cette demande d’autorisation de séjour, décision qui leur a été notifiée le 14 juin 2011. 
 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

 « Motif :  

 

Monsieur [N.A.] et Madame [A.Y.] ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9 ter en raison de leur état de santé qui, selon eux, entrainerait (sic) un risque réel pour leur vie 

et leur intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun 

traitement adéquat en cas de retour dans leur pays d’origine ou dans le pays de séjour.  

 

Le médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine ou de séjour a donc été invité à rendre 

un avis à propos d’un possible retour en Arménie.  

 

Dans son rapport du 26.04.2011, le médecin de l’OE atteste que madame [A.Y.] souffre d’une 

pathologie psychiatrique nécessitant un suivi et un traitement médicamenteux.  

 

Dans son rapport du 05.04.2011, le médecin de l’OE atteste que monsieur [N.A.] souffre d’une 

pathologie psychiatrique pour laquelle un suivi et un traitement médicamenteux sont nécessaires. Le 

médecin de l’OE constate que l’intéressé présente une myopie ne nécessitant pas de suivi ni de 

traitement médicamenteux. Le rapport précise que l’intéressé  n’a jamais été hospitalisé en psychiatrie 

et n’a pas subi d’intervention chirurgicale.  

 

Notons que les listes des médicaments essentiels et enregistrés en Arménie, disponible (sic) sur le site 

Internet du « Scientific Centre of Drug and Medical Technology Expertise
1
»,

 
atteste (sic) de la 

disponibilité des traitements médicamenteux prescrit (sic) (ou équivalent) aux intéressés.  

 

Notons également que le site Internet « des Pages Jaunes d’Arménie
2
» nous renseigne sur la 

disponibilité de services hospitaliers psychiatriques, ainsi que de psychiatres et de psychologues. Le 

site Internet de Spyur nous informe également de l’existence en Arménie d’un centre de traitement 

spécifique du Stress, « Stres-Center
3
 ». D’autre part, le site Internet de l’ « Association Psychiatrique 

arménienne
4
 » nous fournit une liste des hôpitaux psychiatriques en Arménie ainsi que des 

départements de psychosomatique et de consultation externe en santé mentale. Mentionnons encore le 

centre de service psychologique « AYG
5
 » qui propose différents psychologues et psychothérapeute 

(sic). Le site Internet Doctors.am
6 

démontre également la disponibilité de psychothérapeutes. 

Finalement, le courrier d’ambassade du 25.05.2009 détaille les diverses possibilités de soins 

psychiatriques en Arménie. 

 

Dès lors, sur base de l’ensemble de ces informations et étant donné que l’état de santé des patients ne 

les empêchent (sic) pas de voyager, le médecin de l’OE conclut dans son avis qu’il n’existe aucune 

contre-indication médicale à un retour dans le pays d’origine, l’Arménie.  

 

En outre, le site Internet « Social Security Online
7
 » nous apprend que l’Arménie dispose d’un système 

d’assurance sociale protégeant les salariés et indépendants contre les risques de maladies, accidents 

de travail et maladies professionnelles. Notons également que le rapport d’entretien entre un 

fonctionnaire de l’immigration et Mme [R.Y.] daté du 03/11/2009 mentionne que les consultations pour 

les soins de base, les radiographies et analyses en laboratoire sont gratuites dans les dispensaires. Ce 

rapport nous renseigne également sur la gratuité des médicaments essentiels. Par ailleurs, certains 

soins de santé spécialisés sont également administrés gratuitement à des groupes sociaux particuliers. 

A cette fin, ils doivent être listés par le Ministère des affaires sociales. Les concernés doivent satisfaire à 

des critères définis en fonction de leur rapport à la pauvreté / besoins. Certains soins de santé 

spécialisés nécessaires en cas de TBC, maladies psychologiques, malaria et toutes les maladies 

infectieuses sont gratuits. De plus, d’après la demande d’asile des intéressés, monsieur [N.A.], âgé de 
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30 ans, a déclaré avoir travaillé depuis 2006 dans le Ministère des Finances en Arménie. Et rien 

n’indique qu’il serait dans l’impossibilité de travailler à nouveau et rien ne démontre qu’il serait exclu du 

marché de l’emploi. D’autre part, madame [A.Y.], âgée de 28 ans, a déclaré avoir travaillé en tant 

qu’employée dans une centrale électrique en Arménie. Et rien n’indique qu’elle serait exclue du marché 

de l’emploi. Toujours d’après la demande d’asile des intéressés, il ressort que les intéressés ont encore 

de la famille (parents des intéressés ainsi que la sœur de monsieur [N.A.]) qui réside en Arménie, ceux-

ci pourraient les accueillir et les aider financièrement si nécessaire. Les soins sont donc disponibles et 

accessibles en Arménie.  

 

Le rapport de médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et l’accessibilité se trouvent au dossier administratif.  

 

Dès lors,         
 

1 il n’apparaît pas que les intéressés souffrent d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique (sic)  ou 

2) il n’apparaît pas que les intéressés souffrent d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans leur pays d’origine 

ou dans le pays où ils séjournent. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni de (sic) l’article 3 CEDH ».  

 
1 
www.pharm.am 

2 
www.yellowpages.am/en 

3 
www.spyur.am/en/companies/stress-center/718 

4 
www.apnet.am/main.php?page-id=8&lang=eng 

5 
www. psychology.am/f3g6h/our-psychologists.htlm 

6 
www.doctors.am 

7 
Social Security Online, Social Security Programs Throughout the World: Asia and the Pacific, 2010, Armenia, consulté en 

date du 26.04.2011, <www.socialsecurity.gov/policy/docs/progdesc/ssptw>  
 

 

 
1.5. Le 27 juin 2011, la partie défenderesse a pris, à l’égard des parties requérantes, des ordres de 
quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 
 
1.6. Par un courrier daté du 29 septembre 2011, les parties requérantes ont réintroduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi.  Le 24 janvier 2012, la 

partie défenderesse a pris, à l’égard des parties requérantes, une décision d’irrecevabilité de cette 

demande, décision qui leur a été notifiée le 6 février 2012.  Les parties requérantes ont introduit un 

recours en annulation à l’encontre de cette décision devant le Conseil de céans, lequel l’a annulée par 

un arrêt n° 85 382 du 31 juillet 2012. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
 

2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation « des articles 9 ter, 62 de la loi 

du 15.12.1980 (…), des articles 1, 2, 3 et 4 de la Loi du 29.7.1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 3 de la Convention européenne de droits de l’homme (sic), violation du 

principe général de bonne administration, de l’erreur manifeste d’appréciation, du principe général de 

droit selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les 

éléments pertinents de la cause ». 

 

2.1.1. Dans un point intitulé « Deuxièmement » qui peut être lu comme une première branche du 

moyen, elles soutiennent que « (…) la partie adverse (…) n’a nullement évalué les conséquences pour 

[elles] en cas de cessation de toute prise de médicaments (…) » et estiment dès lors que la motivation 

de la partie défenderesse est particulièrement silencieuse quant à ce.  Elles se  réfèrent également à 

deux rapports médicaux, le premier du docteur [B.D.] daté du 13 août 2010 et le second du docteur 

[S.V.] daté du 13 décembre 2010.       

 

2.1.2. Dans un point intitulé « Troisièmement » qui peut être lu comme une deuxième branche du 

moyen, elles font tout d’abord valoir que « (…) la partie adverse se base essentiellement sur des 

informations obtenues en consultant des sites internet ; Aucune indication n’est donnée quant à la 

qualité de Mme [R.Y.], mentionnée dans lors (sic) du prétendu entretien du 03.1.2009 avec « un 

fonctionnaire » de l’immigration ; Il en résulte qu’aucune vérification sérieuse, sur place, des 
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informations obtenues sur internet n’a été réalisée par la partie adverse ».  Ensuite, elles allèguent que 

la partie défenderesse « n’a nullement examiné ni ne démontre (…) : [qu’elles] seraient couvert[e]s par 

le système d’assurance sociale à laquelle (sic) (…) fait allusion [la partie défenderesse] ; Que les 

médicaments nécessaires à leur traitement médical, font partie de la prétendue liste des médicaments 

gratuits ; [Qu’elles] feraient partie d’un groupe social particulier bénéficiant de la gratuité des soins ».  

En conséquence, elles estiment que « la partie adverse reconnaît implicitement (…), [qu’]en cas de 

retour en Arménie, [elles] ne seraient couvert[e]s dans l’immédiat par aucune sécurité sociale, de nature 

à leur permettre de supporter le coût de leur traitement et suivi médicamenteux ».  Par ailleurs, elles 

invoquent « [qu’elles] n’ont plus aujourd’hui d’emploi actuellement dans leur pays d’origine (sic) (…) ; Ce 

qui signifie, qu’en cas de retour dans leur pays d’origine, (…) il y aurait certainement une période 

indéterminée pendant laquelle [elles] n’auront pas d’emploi ; Une telle situation [les] mettra (…) dans 

une situation de précarité sociale, ne sachant pas dès lors se procurer les médicaments nécessaires à 

leur santé ; Ce qui entrainerait (sic) une rupture de leur traitement ainsi que de la prise des 

médicaments nécessaires à leur santé ; (…) Que (…) le manque des médicaments (…) entraînerait 

certainement un risque pour leur vie et leur intégrité physique, la partie adverse ayant jugé elle-même 

[qu’elles] souffraient d’une pathologie psychiatrique nécessitant un suivi et un traitement 

médicamenteux ; Que dès lors, les placer dans une situation dans laquelle (…) [elles] n’auront pas leurs 

médicaments nécessaires, même à court terme, constituerait manifestement un risque de traitement 

inhumain et dégradant (…) ».   

 

2.1.3. Dans un point intitulé « Quarto », qui peut être lu comme une troisième branche du moyen, elles 

exposent que « la partie adverse ne prend nullement en compte le traumatisme que représente pour 

[elles] en cas de retour en Arménie (sic) ; Certes, [elles] ont étés débouté[e]s dans le cadre de la 

procédure d’asile ; Il n’en demeure pas moins, qu’un retour en Arménie reste psychologiquement difficile 

pour [elles] (…) » et se réfèrent à cet égard à deux attestations médicales du docteur [B.D.] des 30 juillet 

et 13 août 2010, une attestation du psychologue [M.K.] du 15 juin 2011 et un certificat médical du 

docteur [O.P.] du 14 juin 2011. 

 

En conclusion, les parties requérantes font grief à la partie défenderesse de ne pas se prononcer « (…) 

sur la question de savoir si les possibilités de traitement indiquées dans sa décision sont « suffisamment 

accessibles » (…), et si, compte tenu de leur situation individuelle, [elles] auront un accès suffisant aux 

soins médicaux dispensés par le système de santé arménien » et considèrent dès lors que « l’acte 

attaqué n’est pas suffisamment motivé au regard des exigences de l’article 9ter de la loi (…), en vertu 

duquel la partie adverse est tenue, dans le cadre de l’analyse de l’existence d’un traitement adéquat 

dans le pays d’origine ou de séjour, à un examen de [leur] situation individuelle (…) ; Que partant, un 

retour en Arménie, constituerait un risque de traitement inhumain et dégradant dans [leur] chef (…) ».     

 
3. Discussion 
 

3.1. Sur la troisième branche du moyen unique, le Conseil rappelle, s’agissant des obligations qui 

pèsent sur les autorités administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs dont la violation est invoquée par les parties requérantes, qu’il a déjà 

été jugé que si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante, elle comporte, toutefois, l’obligation 

d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, ce qui implique que la 

motivation doit répondre, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé. 

 
En l’espèce, le Conseil constate tout d’abord que les parties requérantes se prévalent d’une attestation 

médicale du docteur [M.K.] datée du 15 juin 2011 ainsi que d’un certificat médical du docteur [O.P.] daté 

du 14 juin 2011 qu’elles produisent pour la première fois en annexe de leur requête.  Or, le Conseil 

rappelle qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la 

connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision.  En effet, les éléments qui n’avaient 

pas été portés, en temps utile par le requérant, à la connaissance de l’autorité, c’est-à-dire avant que 

celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors 

qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 
 

Le Conseil observe cependant, à la lecture de la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base 

de l’article 9ter de la loi par les parties requérantes, que ces dernières avaient insisté sur le traumatisme 
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que représente un retour en Arménie pour la deuxième partie requérante, mentionnant entre autres ce 

qui suit : « On comprend dès lors que la [deuxième partie requérante] a été violée par les représentants 

de l’Etat arménien, qu’elle ne soit pas des conditions psychologiques requises (sic) pour envisager un 

tel traitement dans son pays d’origine ».  De plus, le Conseil observe, à la lecture des pièces du dossier 

administratif, qu’il ressort du document rédigé en date du 30 avril 2010 par le médecin légal du centre de 

médecine légale de la République d’Arménie et de l’avis psychiatrique du 6 juillet 2010 du docteur [G.] 

que la deuxième partie requérante a été abusée dans son pays d’origine et qu’elle et sa famille y ont 

subi des menaces.  Le Conseil constate également qu’il ressort d’un rapport psychologique 

complémentaire envoyé ultérieurement par les parties requérantes, daté du 2 décembre 2010 et rédigé 

par le Directeur faisant fonction du Centre d’Accueil Rapproché de Demandeurs d’Asile [F.V.] et le 

psychologue [S.G.] concernant la deuxième partie requérante, que « Cette jeune femme présente les 

symptômes d’un état de stress post traumatique suite aux traumatismes qu’elle a subi (sic) dans son 

pays ».  Par ailleurs, le Conseil relève qu’il ressort également d’un rapport psychologique concernant la 

première partie requérante, également communiqué ultérieurement par les parties requérantes, daté du 

21 janvier 2011 et rédigé par le même [F.V.], que celui-ci a indiqué que « Monsieur [N.] (…) a été battu, 

humilié et menacé de mort » dans son pays d’origine et que « Nos observations nous permettent de 

confirmer le diagnostic de trouble de stress post-traumatique : Monsieur [N.] a été exposé à une 

situation dans laquelle il a été volontairement menacé de mort, et battu (…).  Cette situation a été vécue 

avec un sentiment de peur et d’impuissance. Monsieur [N.] est confronté quotidiennement à des 

reviviscences de cette agression (…). Le souvenir du rire de l’un de ses agresseur (sic) lui est 

particulièrement pénible ».   

 

Or, force est de constater que la partie défenderesse ne se prononce d’aucune manière sur ces points, 

en sorte qu’il ne peut être considéré que la décision querellée est suffisamment motivée et répond aux 

arguments essentiels des parties requérantes.  La partie défenderesse ne pouvait en effet, en l’espèce, 

se borner à invoquer, en vue d’établir qu’il n’existe aucune contre-indication médicale à un retour des 

parties requérantes en Arménie, des considérations d’ordre général, relatives à la disponibilité des 

traitements médicamenteux prescrits aux parties requérantes, à la présence de services hospitaliers 

psychiatriques, de psychiatres, de psychologues et de psychothérapeutes en Arménie ainsi qu’à 

l’existence d’un régime de sécurité sociale et de certains soins gratuits dans le pays précité alors même 

que l’hypothèse d’un retour en Arménie se trouve être à la base des problèmes de santé des parties 

requérantes.  Partant, la partie défenderesse a failli à son obligation de motivation formelle. 

 

3.2. Les observations émises en termes de note d’observations ne sont pas de nature à énerver ce 

constat.  En effet, les explications qui y sont fournies ne sauraient rétablir a posteriori la légalité de la 

décision querellée dont la motivation est, en tout état de cause, insuffisante.  Au demeurant, le Conseil 

n’aperçoit pas en quoi les considérations des parties requérantes quant à une impossibilité de regagner 

l’Arménie au vu de ce qu’elles y auraient vécu ne devraient pas être prises en compte dans le cadre de 

l’évaluation du caractère adéquat du traitement disponible dans le pays d’origine et ce d’autant qu’il est 

question de pathologies psychiatriques. 

 

3.3. Il en résulte que le moyen unique, en tant qu’il est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, est fondé en sa troisième 

branche et suffit à justifier l’annulation de la décision querellée.  

 

3.4. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen unique qui, même à les supposer 

fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

4. Débats succincts 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 
convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 
Conseil du Contentieux des Etrangers.  
 

4.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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 Article 1er  
 

La décision du 26 avril 2011, rejetant la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de 

l’article 9ter de la loi, est annulée. 

 

Article 2  
 
La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un juillet deux mille douze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK   V. DELAHAUT 

 

 

 

 


